
Recherches sur la législation turque en matière de protection des données


Pourquoi respecter la législation locale ?
Bien que le RGPD s’applique principalement à l'Union Européenne et à ses ressortissants, il est essentiel de prendre en compte les régulations locales lorsque des données sont collectées dans un pays en dehors de l’UE. La Turquie, en particulier, a adopté une législation similaire au RGPD, la Loi n° 6698 sur la protection des données personnelles (KVKK, pour Kişisel Verilerin Korunması Kanunu), entrée en vigueur en 2016. Par conséquent, si nos étudiants collectent des données en Turquie, ils doivent se conformer à cette législation locale.

Comparaison entre le RGPD et la KVKK
La KVKK présente de nombreuses similitudes avec le RGPD, notamment en ce qui concerne le consentement éclairé des participants et les droits des individus. Voici quelques points clés :
- Tout comme sous le RGPD, la collecte de données personnelles en Turquie doit reposer sur un fondement juridique clair, généralement le consentement (Article 5 et 6 de la KVKK). Il sera donc nécessaire de s’assurer que les étudiants obtiennent un consentement explicite et informé des participants aux enquêtes, captations vidéo ou sonores.
- Le consentement devant être éclairé, je vous recommande d’utiliser un formulaire de consentement similaire à ceux utilisés en France, tout en l’adaptant à la langue locale si vous le pouvez, ou en anglais par défaut. 
- La législation turque semble être plus stricte concernant les données sensibles. Par précaution, il est préférable d’éviter que les captations vidéo et sonores ne collectent des données sensibles telles que les opinions politiques, les croyances religieuses ou les informations relatives à la santé des participants.

Autorisation du transfert de données en dehors de la Turquie
Si les données collectées en Turquie sont transférées à l'étranger (par exemple, pour être analysées en France), la loi turque exige que le pays destinataire offre un niveau de protection des données comparable à celui de la Turquie. À cet égard, le RGPD est généralement reconnu pour offrir un niveau de protection adéquat, ce qui permet donc un transfert conforme des données vers la France.
De plus, tout comme le RGPD, la KVKK prévoit que les données personnelles peuvent être transférées à l’étranger avec le consentement explicite de la personne concernée, à condition que cette dernière ait bien été informée des risques associés à un tel transfert transfrontalier de données.

Conclusion
En résumé, après avoir examiné les points de convergence, je n'ai pas identifié de différences majeures nécessitant une vigilance particulière. Je pense qu’en respectant le RGPD pour les principaux enjeux relatifs à la protection des données, vous garantissez également un bon respect de la loi turque en la matière. 

